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Bourses du millénaire: Québec est
de mauvaise foi, disent les étudiants
KATIA GAGNON
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Exaspérés par les retards qui ne cessent de s’accumuler
dans le dossier des bourses du millénaire, les étudiants,
qui ont pourtant toujours soutenu les revendications de
Québec, accusent maintenant le ministre québécois de
l’Éducation, François Legault, de bloquer volontairement
le dossier à des fins politiques.

« Depuis deux semaines, il n’y a
aucun mouvement aux tables de
négociation, en bonne partie parce
que le Québec n’est pas constructif.
Si un gouvernement s’entête à ne
pas régler le problème — et ça sem-
ble être le Québec —, on a bien
l’intention de réagir », prévient Da-
niel Baril, président de la Fédéra-
tion étudiante universitaire du
Québec.

Le discours du président de la
FEUQ est nouveau, car jusqu’à pré-
sent, la fédération avait toujours
soutenu les revendications de Qué-
bec et se gardait bien de porter un
jugement sur la bonne foi de l’une
ou l’autre des deux parties. Mais

cette fois, la coupe est pleine. « Les
étudiants sont exaspérés. On vou-
lait donner la chance au coureur,
mais ça n’a rien donné », s’exclame
M. Baril.

Maintenant que l’Assemblée na-
tionale est levée, il est plus difficile
de faire pression sur le gouverne-
ment, admet le président de la
FEUQ. Mais, si le dossier ne se rè-
gle pas dans les plus brefs délais,
des étudiants en colère pourraient
aller occuper indéfiniment les bu-
reaux de comté du ministre Fran-
çois Legault. « Peut-être que ça va
lui donner le sentiment d’urgence
que les étudiants ressentent », lan-
ce-t-il.

Encore hier, une conversation
téléphonique entre M. Legault et le
ministre des Ressources humaines,
Pierre Pettigrew, n’a pas permis
d’en arriver à un règlement final.
« Il reste encore du travail techni-
que à faire », souligne Sylvie Bus-
sières, porte-parole au cabinet de
M. Pettigrew. « Il y a des points
sur lesquels le Québec semble un
peu plus lent à bouger », ajoute-t-
elle.

Au cabinet de François Legault,
on rétorque que c’est Pierre Petti-
grew qui met du temps à retourner
les appels. Il devait parler à M. Le-
gault dès lundi de la semaine der-
nière, souligne Alain Leclerc, atta-
ché de presse du ministre. En
attendant, le ministère de l’Éduca-
tion en est à rédiger ses réponses
aux demandes de prêts et bourses
des étudiants, réponses qui ne tien-
dront pas compte du 70 millions
qui constitue la part québécoise des
bourses du millénaire.

« Si on a de l’argent de plus, on
réajustera le système par la suite.
Le montant des prêts et bourses est
calculé en fonction de la mise de

Québec ( 250 millions ). S’il y a
des fonds supplémentaires venant
du fédéral, les étudiants recevront
de plus gros chèques », explique
Alain Leclerc.

Mais cet argent frais ne profitera
pas qu’aux étudiants : dans le ré-
seau de l’éducation, on se chicane
déjà pour savoir qui héritera de ces
nouveaux fonds. Car Québec a tou-
jours dit qu’il comptait investir la
moitié de ces 70 millions dans le
système de prêts et bourses, mais
l’autre moitié serait injectée plus
généralement dans le réseau uni-
versitaire.

Or, avant même qu’une entente
soit conclue avec la Fondation, cer-
taines universités auraient déjà ta-
blé, dans leurs budgets annuels,
sur ces fonds. « Les recteurs veu-
lent s’approprier ces fonds-là. Et on
est loin d’avoir un consensus sur
leur utilisation. Nous, on tient à ce
qu’ils soient consacrés à des servi-
ces directs aux étudiants. Pas ques-
tion qu’ils servent à hausser les sa-
laires des recteurs », signale Daniel
Baril.

Pierre Bélanger

Pierre Bélanger
président de
l’Aide juridique
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Six mois après les dernières
élections, l’heure des retours
d’ascenseurs a sonné. Le gouver-
nement Bouchard nommera sous
peu quelques conseillers et sym-
pathisants, dans une période où
ces décisions sont peu suscepti-
bles de causer des remous.

Cette semaine ou la semaine
prochaine, le Conseil des minis-
tres devrait approuver la nomi-
nation de l’ancien ministre
Pierre Bélanger, défait comme
candidat péquiste dans Anjou, le
30 novembre.

M. Bélanger, jeune avocat, de-
vrait atterrir à la présidence de la
Commission des services juridi-
ques, responsable de l’aide juri-
dique, où il remplacerait Pierre
Lorrain, l’ancien président de
l’Assemblée nationale sous le ré-
gime libéral. Cette nomination
prévue pour le Conseil des mi-
nistres d’aujourd’hui pourrait at-
tendre la semaine prochaine. On
ne savait pas encore hier si M.
Bouchard présiderait la réunion
du Conseil du 30 juin, juste
avant son départ pour les vacan-
ces.

Un conseiller de longue date
de M. Bouchard, Bernard Lau-
zon, qui était déjà le conseiller
économique de Jacques Parizeau
à la fin des années 1980, pour-
rait obtenir un poste de haut
fonctionnaire, responsable du
comité de développement éco-
nomique du Conseil des minis-
tres.

Déjà peu après les élections,
M. Bouchard avait procédé à une
première série de nominations :
Lévis Brien, le député de Rous-
seau qui s’était sacrifié pour lais-
ser sa place à François Legault
avait été nommé commissaire,
Norbert Rodrigue, ex-syndica-
liste qui avait quitté le Conseil
du bien-être social pour se pré-
senter comme candidat en
Beauce, avait retrouvé un poste
du même niveau, Charles Laro-
chelle, longtemps directeur des
communications chez Lucien
Bouchard, puis chef de cabinet
de Guy Chevrette, avait été
nommé secrétaire du comité mi-
nistériel au développement ré-
gional.

Les noms d’autres conseillers
sont souvent mentionnés, no-
tamment celui d’André Bellerose
qui était déjà dans le cabinet de
René Lévesque, mais il semble
que cette nomination ne se fera
pas avant l’été.

Marie Malavoy, ministre dé-
faite par Jean Charest dans Sher-
brooke, est retournée à l’univer-
sité. Le gouvernement Bouchard
avait offert la Régie du cinéma à
cette ex-ministre des Affaires
culturelles, qui a préféré garder
sa marge de manoeuvre pour
faire de la politique active.

Gérald Larose, le président
sortant de la CSN, vient d’an-
noncer qu’il enseignera à
l’UQUAM. Il avait pourtant
l’embarras du choix à Québec où
son nom a circulé comme Protec-
teur du citoyen, dirigeant d’un
nouvel organisme de coopéra-
tion France-Québec ou président
de la Commission des partenai-
res pour l’emploi.

Chrétien
ne partage pas
les craintes
de Charest
sur l’imminence
d’un référendum

Les profits du Casino de Charlevoix
seront partagés avec le secteur privé
DENIS LESSARD
envoyé de La Presse, LA MALBAIE

Pour la première fois depuis leur
création au début de la décennie,
des profits des casinos au Québec
passeront à des entrepreneurs pri-
vés.

Inauguré hier, le nouveau com-
plexe du Manoir Richelieu et du
Casino de Charlevoix prévoit un
partage des profits entre Loto-Qué-
bec, les Hôtels Canadien Pacifique
et le Fonds de solidarité du Qué-
bec.

Pour Lucien Bouchard, cette en-
trée du secteur privé dans les casi-
nos au Québec n’est pas une héré-
sie. Une entente similaire est en
négociation avec un hôtelier, un
« partenaire » pour le Casino de
Hull, d’expliquer Michel Crête pré-
sident de Loto Québec. Une an-
nonce pourrait survenir cet été.

Déjà Loto Québec partage les re-
venus du jeu dans les machines qui
se trouvent dans les bars, note M.
Bouchard.

Dans une atmosphère fébrile —
on s’affairait à terminer l’aménage-
ment paysager, à placer les meu-
bles pour les premiers clients qui
arriveront demain —, un Manoir
Richelieu complètement transfiguré
a été inauguré hier par le premier
ministre du Québec.

Construit il y a cent ans surtout
pour l’élite montréalaise et améri-
caine, le Manoir Richelieu a bénéfi-
cié d’une injection de 140 millions
pour se refaire aujourd’hui une
beauté.

L’hôtel doté d’une vue imprena-
ble sur le fleuve passera de deux à
quatre étoiles. De 30 % actuelle-
ment, la clientèle venue de l’étran-
ger devrait passer à 70 % d’ici cinq
ans, prévoit-on.

Loto Québec, qui a injecté 70
millions, recevra la moitié des bé-
néfices, CP et le Fonds se partage-
ront les 50 % restants. Des chiffres
« conservateurs » prévoient entre
12 et 15 % de rendement sur l’in-
vestissement, explique M. Crête.

Concrètement, Loto Québec fai-
sait grosso modo 5 millions de pro-
fits par année avec son Casino de
Charlevoix, on vise à doubler la
mise d’ici trois à cinq ans.

Élément inusité : CP et le Fonds,
du secteur privé, bénéficieront des
recettes du casino. On mettra dans
le même compte tous les revenus
de l’hôtel, du centre de congrès
construits dans la foulée des réno-
vations et du casino, qui voit d’ail-
leurs sa surface de jeu passer de
900 à 2750 mètres carrés.

Québec ne prévoit pas de nou-
veaux casinos sur son territoire,
prévient M. Bouchard, et l’appari-
tion de casinos privés n’est pas à
craindre. Il trouve normal que les
profits du casino et de l’hôtel soient
assimilés, tant les deux activités
sont interdépendantes.

« Un hôtel tout seul ne peut pas
vivre, un casino seul non plus... On
a une formule gagnante ici », dit-il
en rappelant l’expertise du Cana-
dien National en hôtellerie et l’ex-
périence acquise par le Fonds de
solidarité avec sa participation à
Mont-Tremblant. Quand un jour-
naliste demande comment se parta-
geraient d’éventuels déficits, le pre-
mier ministre répond : « Les pertes

ne sont pas l’objectif de l’opéra-
tion ».

Pour Philippe Borel, vice-prési-
dent de la Corporation hospitalière
Canadien Pacifique, « on assiste à
la naissance d’une destination de
classe internationale. Ce qu’a été le
Château Frontenac pour Québec, le
Manoir Richelieu le sera pour
Charlevoix », prédit-il.

Une controverse a éclaté locale-
ment sur le niveau de bilinguisme
attendu des employés. Québec a
injecté 900 000 $ en cours de lan-
gue pour 300 employés. « Les syn-
dicats ont été compréhensifs », les
niveaux de bilinguisme attendus
tiennent compte des responsabili-
tés des employés, explique M. Bo-
rel.

GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

Le premier ministre, Jean Chrétien,
ne partage pas les craintes du chef
libéral provincial, Jean Charest,
qui mettait en garde les Québécois
la semaine dernière contre la tenue
imminente par le gouvernement
Bouchard d’un référendum sur la
souveraineté du Québec.

Pour M. Chrétien, 70 % des
Québécois s’opposent à un référen-

Jean
Chrétien

dum et cela est
suffisant, croit-il,
pour dissuader
Lucien Bouchard
de se jeter dans
la gueule du
lion.

Jean Charest
avait en effet
sonné l’alarme à
la fin de la ses-
sion parlemen-
taire à Québec en
affirmant qu’il
croyait que le premier ministre Lu-
cien Bouchard allait déclencher ce
référendum dès l’année prochaine.
« Nous sommes toujours en pé-
riode préréférendaire en un cer-
tains sens », a tout de même
nuancé Jean Chrétien hier à la sor-
tie d’une réunion de son cabinet.

Il a cependant précisé que ce
n’était pas lui qui voulait un réfé-
rendum, pas plus que les citoyens
du Québec dans leur grande majo-
rité. « Alors, a-t-il renchéri, j’espère
que les gens vont écouter la vo-
lonté des citoyens du Québec. »

Le premier ministre a affirmé
qu’il lisait comme tout le monde
dans les journaux que le gouverne-
ment péquiste préparait un référen-
dum et que de toute façon, le mo-
ment venu, lui et ses partisans
fédéralistes seraient prêts à se jeter
dans la bataille.

« Évidemment, s’ils se préparent
c’est évident qu’on se prépare », a-
t-il dit en rappelant qu’un référen-
dum n’annonçait rien de bon pour
la stabilité économique du Québec
et du Canada.

M. Chrétien a aussi déclaré que
son gouvernement n’était « pas ac-
tif » en ce moment sur toute cette
question et que le moment n’était
pas mûr pour faire savoir aux Qué-
bécois ce que serait, en accord avec
les souhaits de la Cour suprême du
Canada, une « question claire » et
une « majorité claire ».

« Quand arrivera le temps, on
sera prêt ! a encore lancé le premier
ministre. M. Dion est un homme
très diligent », a-t-il conclu en fai-
sant allusion à son ministre des Af-
faires intergouvernementales, Sté-
phane Dion.

PHOTO PC

Le premier ministre Lucien Bouchard et le président de Loto-
Québec, M. Michel Crête, visitent le Casino de Charlevoix et le
Manoir Richelieu, rénovés au coût de 140 millions.
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À quoi sert le CRTC (2)

L
e débat sur Radio-Canada est un débat néces-
saire. Il est normal que les Québécois et les
Canadiens soient appelés à se prononcer,
dans un débat public, sur une télévision pu-
blique qui leur coûte presque un milliard,
sans que l’on crie au complot. Ce n’est pas
une mauvaise chose que Radio-Canada,

même si ses dirigeants n’aiment pas cela, se fasse brasser
la cage.

Alain
Dubuc

adubuc@lapresse.ca

Mais encore faut-il que ce débat se
déroule dans un environnement sain,
qui permette une réflexion équili-
brée et mène à des décisions équita-
bles. C’est cela dont on n’est plus
sûr.

D’une part, parce que la nature des
échanges, lors des deux semaines
d’audiences tenues par le Conseil de
la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes sur le renou-
vellement des licences de Radio-Ca-
nada, permet de conclure très
clairement que le CRTC n’était pas
l’endroit pour discuter de tout cela.

D’autre part, parce que l’attitude de la présidente du
CRTC, Françoise Bertrand, et deux décisions récentes
dans deux dossiers qui touchent Radio-Canada, celui de
la chaîne culturelle Arte et, maintenant, celui de l’attribu-
tion de la fréquence 690 à CKVL, soulèvent assez de dou-
tes et d’incompréhensions pour qu’on puisse s’interroger
sur l’indépendance et l’impartialité de l’organisme.

Devant le CRTC, on a soulevé une foule de questions
qui méritaient d’être posées. Le fait que Radio-Canada se

définisse comme une chaîne généraliste crée-t-il une con-
currence déloyale ? Devrait-il y avoir moins de publicité à
Radio-Canada ? Celle-ci devrait-elle délaisser sa pro-
grammation purement commerciale pour retrouver la spé-
cificité qui la distingue de ses concurrents privés.

Nous ne sommes pas des partisans inconditionnels de
Radio-Canada. Il était temps qu’on pose ces questions sur
la mission et le rôle précis de la télé d’État. Si la télévision
publique ressemble de plus en plus aux chaînes privées, à
quoi bon ? Pourquoi ne pas la privatiser ? Il ne serait
donc pas mauvais que Radio-Canada recible ses activités,
renoue davantage avec sa mission, à condition qu’on ne
tombe pas dans l’excès contraire et qu’on la force à l’éli-
tisme et à la marginalité.

Mais c’est un non-sens que ce débat ait eu lieu devant
le CRTC. Parce qu’il s’agit d’une réflexion sur la télévi-
sion que nous voulons, sur les ressources que nous som-
mes prêts à lui consacrer. Ce choix collectif revient au
gouvernement et aux mécanismes normaux du débat dé-
mocratique, la Chambre des communes, les partis d’oppo-
sition. Ce n’est pas à des bureaucrates à décider de l’utili-
sation de sommes importantes, ou à déterminer les
priorités collectives.

D’autant plus que toute nouvelle interprétation du
mandat de Radio-Canada aura des incidences financières
et commerciales. À titre d’exemple, si le CRTC force Ra-
dio-Canada à réduire sa programmation commerciale, cela
affectera ses revenus. En toute logique, le CRTC ne peut
prendre de telles décisions pour ensuite laisser le gouver-
nement fédéral, et les contribuables, éponger les pertes.

Plusieurs des choix qui s’offrent à Radio-Canada, ré-
duction de la publicité, modification de la programma-
tion, parce qu’ils auront un impact sur les coûts, les reve-

nus et peut-être sur les cotes d’écoute, n’ont de sens que si
nous sommes collectivement prêts à en assumer les consé-
quences, soit consacrer plus de ressources collectives à
Radio-Canada, soit lui imposer des compressions addi-
tionnelles avec les effets que l’on devine, ce qui ne peut se
faire qu’au niveau politique.

Sachant cela, Mme Françoise Bertrand aurait dû se dé-
sister de ce dossier ou refuser d’explorer des pistes qui ne
sont pas de son ressort.

Bref, le processus d’examen de Radio-Canada par le
CRTC est plein de zones grises qui ne peuvent que susci-
ter le malaise. Celui-ci a été amplifié par d’autres déci-
sions, défavorables à Radio-Canada, notamment le refus
illogique d’une chaîne culturelle Arte/Radio-Canada.

C’est dans ce contexte qu’est tombée la décision du
CRTC, cette semaine, qui accorde la fréquence AM 690 au
projet de chaîne de nouvelles continues de CKVL, plutôt
qu’à celui de Radio-Canada. Cette décision, qui répond à
une certaine logique technique et commerciale, n’est pas
parfaitement convaincante en matière d’intérêt public.

Mais le climat de méfiance envers le CRTC est tel que
ce choix sera perçu comme une autre manifestation de la
vendetta du CRTC contre Radio-Canada. On accuse Mme

Bertrand d’avoir abandonné son indépendance pour faire
les jobs de bras de la ministre Sheila Copps. Est-le cas ?
Nous n’en savons rien. Nous ne connaissons pas les moti-
vations réelles du CRTC et nous sommes absolument in-
capables de déceler la logique interne de ses décisions.

Mais ce qui est clair, c’est que le lien de confiance qui
doit exister entre le public et cet organisme de réglemen-
tation est rompu, que l’image d’indépendance du CRTC a
été ternie, et que le CRTC est en train de perdre l’essen-
tiel : sa crédibilité.

Avec ou sans
Milosevic?

U
n des problèmes des sommets du G 8 est
que chaque participant s’y sent libre d’y
aller de son propre commentaire. L’encre
n’est donc pas encore sèche, sur le com-
muniqué final, qu’on en a déjà plusieurs
interprétations. Ainsi, le premier ministre
Jean Chrétien a déclaré : « On n’est pas

pour punir les citoyens (de Serbie) en les affamant, les ai-
der ne veut pas dire aider le gouvernement (Milosevic). »
Le président Bill Clinton et le chancelier Gerhard Schrö-
der ont, de leur côté, précisé qu’il n’y aurait aucune aide à
la Yougoslavie, à l’exception d’une aide humanitaire, tant
que le président Milosevic resterait au pouvoir.

Frédéric
Wagnière

fwagnier@lapresse.ca

La différence entre les deux pro-
pos n’est peut-être pas très grande,
mais elle est symptomatique d’un
certain laxisme verbal qui a toujours
caractérisé l’effort des pays occiden-
taux à faire respecter les droits des
Kosovars par les Serbes. Ces allu-
sions à M. Milosevic sont d’autant
plus surprenantes que le communi-
qué du G 8 portant sur les questions
régionales ne mentionne pas son
nom. Du reste, le Pacte de stabilité
pour l’Europe du Sud-Est et la réso-
lution du 10 juin du conseil de sécu-
rité des Nations unies, dont le com-

muniqué s’inspire, n’en parlent pas davantage.

Comme le Pacte de stabilité, le communiqué souligne
l’importance pour la région de retrouver une paix dura-
ble, ainsi que la stabilité politique et économique. Il rap-
pelle aussi que les pays de la région s’engagent à entre-
prendre des réformes démocratiques et économiques et à
coopérer entre eux. Enfin, les Huit se sont engagés à coo-
pérer pleinement avec le Tribunal pénal international.

Cela dit, il n’est pas nécessaire de tenir compte de M.
Milosevic pour savoir quelle attitude il faudra adopter à
l’égard de la Yougoslavie au cours des prochains mois.
Belgrade n’a jamais montré la moindre velléité d’entre-
prendre des réformes démocratiques. Tous les efforts ont
été faits pour maintenir M. Milosevic au pouvoir comme
président de la Serbie, puis de la Fédération yougoslave.
Dans un poste comme dans l’autre, c’est lui et son entou-
rage corrompu qui prenaient les décisions.

Quant à la volonté de Belgrade de coopérer avec les au-
tres pays de la région, elle est totalement absente dans
beaucoup de cas et relève de l’opportunisme le plus pur
dans les autres cas. Les Serbes ne peuvent pas prétendre
qu’ils ont à coeur les idées du Pacte, qu’ils n’ont pas si-
gné. Enfin, tous les pays sont tenus de livrer M. Milosevic
au TPI, qui l’a inculpé pour crimes de guerre et crimes
contre l’humanité. Bref, à moins d’une conversion miracu-
leuse de M. Milosevic, il faudrait répudier beaucoup de
décisions et d’accords pour intégrer une Yougoslavie diri-
gée par lui dans la reconstruction de la région.

La présence de M. Milosevic à Belgrade reste cependant
un grave problème, car il est difficile de reconstruire le
Kosovo et de stabiliser la région sans y englober la Ser-
bie. Le guerre a détruit les ponts sur le Danube, ce qui
coupe les communications entre l’Asie mineure et les Bal-
kans, d’une part, et l’Europe centrale de l’autre. Elle a
également affecté la navigation sur le Danube, un fleuve
international qui relie une dizaine de pays de l’Allemagne
à l’Ukraine.

Il est donc important pour la réussite du Pacte de stabi-
lité que les Serbes prennent leur avenir en main et se
donnent un régime démocratique. C’est notamment le
message du président Clinton qui s’est rendu à Ljubljana
pour adresser des louanges aux Slovènes pour leur démo-
cratie. Il y a également rencontré le président du Monté-
négro, M. Milo Djukanovic, qui a toujours cherché coura-
geusement à se distancer des pratiques et des politiques
de Slobodan Milosevic, le grand frère dans la Fédération
yougoslave.

serge.chapleau@lapresse.caDROITS RÉSERVÉS

OPINIONS edito@lapresse.ca

La RAMQ et le péché «statistique»
Marc BÉIQUE, Bruno BERNARDIN, Marco
CHARNEUX, Scott DELANEY, Kenneth
DOYLE, Robert DRUMMOND, Robert
FOXFORD, François GILBERT, John Ross
GUY, Martin LALIBERTÉ, Georges
LÉVESQUE, Richard MAY, Patrick
MELANÇON, Arthur RYDER, Glen
SHEINER, Hal Mitchell SHULMAN, Cynthia
STOLOVITZ, James C. WELCH, Lorne
Martin WIESENFELD. Les auteurs sont
médecins urgentologues à l’hôpital Royal
Victoria.

En démissionnant de notre pratique de
la médecine d’urgence à l’hôpital Royal
Victoria, le 1er septembre prochain,
nous avons posé un geste radical et
nous en sommes pleinement conscients.
C’est avec regret que nous l’avons fait.
Cela dit, c’est l’absurdité d’un système
qui nous y a poussés.

Mettons d’abord une chose au clair :
nous n’avons retiré aucun avantage pé-
cuniaire de notre façon de pratiquer no-
tre profession. Notre revenu est dans la
moyenne des urgentologues de la ré-
gion de Montréal. Ceci doit être claire-
ment compris. Malheureusement, cette
réalité n’a aucune importance aux yeux
des statisticiens de la RAMQ.

Sommes-nous coupables d’avoir en-
freint le profil de facturation statistique
de la RAMQ ? Oui, nous plaidons cou-
pables ! Nous avons commis, oh hor-
reur, le péché statistique. Nous avons
statistiquement facturé trop d’examens
« complets majeurs », ceux-ci n’étant,
selon la RAMQ, « pas toujours requis
au point de vue médical et par consé-
quent fournis plus fréquemment que

nécessaire » (Lettre du 31 mars 1999 du
président-directeur général de la
RAMQ, M. Pierre Houde). De quelle
logique se sert-on lorsque l’on met sur
le même pied statistiques et nécessité
médicale ?

Dans une lettre du 27 mai dernier
que les chefs des urgences du Grand
Montréal faisaient parvenir à la minis-
tre Pauline Marois, il est écrit : « Nous
nous inquiétons du fait que la RAMQ
se base sur des données statistiques de
facturation pour justifier ce qui est
‘‘médicalement requis’’. Suite à ces en-
quêtes, les médecins se sentent intimi-
dés et incités à limiter leurs interven-
tions auprès de patients, dans un
contexte où la qualité est déjà fortement
remise en question par les récents rap-
ports des coroners. »

Comment se fait-il qu’en effectuant
des examens plus dispendieux, nos re-
venus demeurent moyens ? Autrement
dit, comment réconcilier un examen
plus dispendieux et un coût par patient
moyen ? La réponse devient évidente
lorsque l’on regarde le « menu » de fac-
turation de la Fédération des médecins
omnipraticiens du Québec et la possibi-
lité de facturer plusieurs examens par
patient. Ce n’est pas notre cas ; au
Royal Vic, le nombre d’examens par
patient est inférieur à la moyenne.

Non, il n’y a pas eu surfacturation. La
globalité de nos revenus le démontre
clairement. Mais cela est sans impor-
tance pour les gardiens du dogme sta-
tistique. Quel préjudice financier subit
la RAMQ dans cette affaire ? Quel pré-
judice financier subissons-nous ? La

perte potentielle d’environ la moitié de
nos revenus pour les années 1996, 1997
et 1998.

Avons-nous réagi de façon « préma-
turée » en démissionnant alors que le
Comité de révision de la RAMQ n’a pas
entendu notre cause ? Non, car le Co-
mité de révision fondera son jugement
sur des données statistiques et, au jeu
de la statistique, nous sommes per-
dants. De plus ce Comité de révision
n’est pas un comité de pairs puisque ce
ne sont pas des urgentologues qui y
siègent. Nous ne pouvons pratiquer la
médecine d’urgence en étant considérés
comme des ennemis du bien public.
Nous méritons mieux que cela.

Pourquoi alerter l’opinion publique
à cette situation ? Tous les intervenants
de la santé sont au courant de notre si-
tuation depuis longtemps. Nous ne
voulions cependant pas partager nos
états d’âme avec le public, car nous
avions une décision à prendre, lourde
de conséquences pour notre avenir. Une
fois cette décision prise, nous avons es-
timé que le public avait le droit de sa-
voir pourquoi.

Qui perd ? La population, le Centre
hospitalier de l’Université McGill, la
pratique et l’enseignement de la méde-
cine d’urgence au Québec, nous qui ai-
mons notre profession, notre pratique
de l’excellence médicale, nos collègues
et notre hôpital. Nous avons fait un
choix de carrière, nous pratiquons la
médecine d’urgence. Forts en médecine
d’urgence, faibles en statistiques. Qui
gagne ? Les statisticiens de la RAMQ.
Bravo !
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Monde 
Clinton promet son aide aux réfugiés L'EXPRESS 

I N T E R N A T I O N A L 

Le président américain lance un appel à la patience 

T U R Q U I E 

Démission forcée 
• Akin Birdal, président de 
l'Association des droits de 
l'Homme de Turquie ( I H D ) , a 
démissionné de son poste hier 
après avoir commencé à purger 
une peine d'un an de prison 
pour « provocation raciale » , a-t­
on appris auprès de l ' IHD. Cette 
démission est requise par la loi 
sur les associations, qui stipule 
le départ du président d'une as­
sociation s'il est condamné aux 
termes de l'article 312 du code 
pénal qui sanctionne les délits 
de « provocation raciale ou reli­
gieuse » . Akin Birdal, a été con­
damné après des déclarations 
appelant à une solution pacifi­
que du conflit kurde faites en 
1995 et 1996. 

d'après AFP 

I S R A E L 

Le Likoud avec Barak 
• Le vice-premier ministre is­
raélien sortant, Moshé Katzav, a 
déclaré hier que le parti de 
droite Likoud se joindrait à la 
coalition gouvernementale en 
cours de formation par le travail­
liste Ehud Barak. « Je crois à 
présent que le Likoud va se join­
dre à la coalition » , a indiqué M . 
Katzav, négociateur de ce parti, à 
la seconde chaîne de télévision 
privée. Les 19 députés du Li­
koud à la Knesset se sont réunis 
en soirée hier pour discuter des 
conditions d'une participation à 
une coalition gouvernementale. 
David Libaï, négociateur travail­
liste mandaté par le premier mi­
nistre élu Ehud Barak, devait 
ensuite rencontrer le chef par in­
terim du Likoud, Ariel Sharon. 

d'après AFP 

A N G O L A 

Mines anti-démineurs 
• Les organisations spécialisées 
dans le déminage exerçant en 
Angola — l'un des pays les plus 
minés au monde — ont identifié 
deux types d'engins piégés spé­
cifiquement dirigés contre eux, 
selon le Jane's, magazine britan­
nique des questions de défense. 
Ces explosifs qui ont fait plu­
sieurs victimes parmi les démi­
neurs comportent des détona­
teurs réagissant à la lumière et/ 
ou à la proximité d'un objet mé­
tallique. Le fait d'être déterré ou 
l'approche d'un détecteur métal­
lique du type de ceux utilisés 
par les services de déminage 
provoquent aussitôt leur explo­
sion. L'auteur de l'article ignore 
où et par qui ces engins piégés 
sont fabriqués. 

d'après AFP 

I N D E 

Bombe dans une gare 
• A u moins neuf personnes, 
dont deux soldats partant pour 
le Cachemire, ont été tuées et 80 
blessées dans l'explosion d'une 
puissante bombe hier dans une 
gare de l'est de l'Inde, ont indi­
qué les autorités locales. L'atten­
tat a été revendiqué par un 
groupe de guérilla séparatiste 
d'Assam affirmant agir pour le 
compte du Pakistan, selon 
l'agence indienne PTI. L'engin a 
explosé vers midi sur un quai de 
l'important centre ferroviaire de 
N e w Jalpaiguri, au Bengale oc­
cidental, alors qu'un train ex­
press partait pour la capitale in­
dienne N e w Delhi, a précisé un 
responsable des chemins de for. 
La plupart des blessés sont des 
militaires, dont 42 sont dans un 
état grave. 

d'après AFP 

C H I N E 

Voeux du Dalai Lama 
• Le chef spirituel des Tibétains 
en exil, le Dalaï Lama, a estimé 
hier qu'il ne fallait pas isoler la 
Chine politiquement et écono­
miquement, en représailles à 
l'oppression que ce pays fait su­
bir au Tibet. « J'essaie de susci­
ter la confiance de la Chine, c'est 
le meilleur moyen de régler nos 
problèmes. Nous devons trans­
former en amitié l'énorme mé­
fiance du gouvernement chinois 
envers le peuple tibétain » , a 
ajouté le prix Nobel de la paix 
1989. Toujours souriant, le Dalai 
Lama s'était auparavant pro­
noncé contre l'emploi de la vio­
lence, même dans le cas d'un 
guerre visant à rétablir les droits 
de l'Homme comme au Kosovo. 

d'après AFP 
y 

d'apèsAFPetAP 
SKOPJE 

Le président américain Bill Clin­
ton, en visite en Macédoine hier, a 
appelé les réfugiés du Kosovo à pa­
tienter avant de rentrer chez eux, 
tout en promettant d'aider à la ren-
construction de la région. 

Par ailleurs, les deux soldats bri­
tanniques de la Force de paix au 
Kosovo ( K F O R ) tués lundi ont été 
victimes de l'explosion de bombes 
à fragmentation de l ' O T A N , a-t-on 
confirmé hier de source militaire 
occidentale à Pristina. Environ 
11 000 projectiles de bombes à 
fragmentation de l ' O T A N déversés 
sur le territoire de la Yougoslavie 
pendant la campagne aérienne ont 
pu ne pas exploser, a estimé le 
Pentagone. 

Accueilli en héros aux cris de 
« U S A , U S A » et « O T A N , O T A N » , 
M . Clinton accompagné de son 
épouse Hillary a discuté avec les fa­
milles dans un camp de réfugiés à 
Stenkovec, à une dizaine de kilo­
mètres de la frontière avec le Ko­
sovo. 

« Nous vous promettons de ra­
mener la sécurité au Kosovo et d'en 
aider les habitants à reconstruire 
leurs vies et leurs communautés, 
ainsi que d'aider le Kosovo et tous 
les pays de la région à se donner 
un meilleur avenir basé sur le res­
pect des droits de l'Homme » , a-t-il 
déclaré. 

M . Clinton a toutefois expliqué 
aux réfugiés qu'il leur faudrait at­
tendre une semaine ou deux pour 

permettre à la force internationale 
de paix ( K F O R ) de procéder au dé­
minage des routes de leur province. 

« Je veux être certain que ce sera 
un retour heureux » , a-t-il lancé. 

Selon le Haut Commissariat des 
Nations unies aux réfugiés ( H C R ) , 
les organisations humanitaires se 
préparent au retour accéléré chez 
eux de centaines de milliers de ré­
fugies du Kosovo, malgré les ap­
pels répétés à la prudence. 

Depuis la fin des frappes de 
l ' O T A N le 10 juin, près de 180 000 
réfugiés sont rentrés au Kosovo 
tandis que 811 000 sont toujours à 
l'extérieur. Le flot des réfugiés al­
banais retournant au Kosovo de­
vrait atteindre le nombre de 
200 000 à la fin de la journée hier, 
a affirmé l ' O N U . 

Depuis lundi, plusieurs inci­
dents ont été rapportés au Kosovo, 
provoquant la mort d'au moins 12 
civils Serbes. 

À Obilic, à 10 km au nord-ouest 
de Pristina, les corps de six Serbes, 
enlevés récemment par des sépara­
tistes albanais de l'Armée de libé­
ration du Kosovo ( U C K ) , ont été 
découverts hier, selon l'agence offi­
cielle yougoslave Tanjug. 

Lundi , quatre autres Serbes 
avaient été tués à Novo Brdo, à 25 
km à l'est de Pristina, selon 
l'agence Beta, et deux à Prizren 
(sud) , selon des sources concordan­
tes. 

À Pristina, un Serbe a été blessé 
hier par deux inconnus qui ont tiré 
quatre balles sur lui. Selon un té­
moin, des soldats de la K F O R se 

trouvaient à proximité des lieux de 
l'incident mais ne sont pas interve­
nus. 

À Kosovska Mitrovica (nord du 
Kosovo), la principale ville du sec­
teur français, les forces françaises 
ont ouvert le feu dans la nuit de 
lundi à hier contre des pillards qui 
ont pris la fuite. 

Une patrouille italienne de la 
K F O R a également échangé des 
coups de feu dans la même nuit, à 
Pec (ouest du Kosovo), avec un 
groupe de combattants présumés 
de l 'UCK qui s'apprêtait à lancer 
une bombe dans un entrepôt de 
grains. 

Hier, le secrétaire généra! de 
l ' O T A N , Javier Solana, a évoqué la 
nécessaire « reconstruction physi­
que mais aussi morale » du Ko­
sovo, pour expliquer que la pré­
sence internationale civile dans la 
région durera « tout le temps né­
cessaire » , « probablement plus de 
trois ans » . 

« La guerre au Kosovo n'est pas 
finie » , et « il est trop tôt pour se 
réjouir » , a estimé hier le pasteur 
américain Jesse Jackson, venu à 
Rome pour recevoir le prix Co­
lombe d'or pour la paix. 

« J'éprouve un sentiment de 
soulagement, parce que les bom­
bardements sont terminés, mais la 
guerre, elle, ne l'est pas. 

Les inconnues sont encore trop 
nombreuses » au Kosovo, a estimé 
M . Jackson devant la presse, évo­
quant « les mines, les réfugiés, la 
présence de forces terrestres en 
zone de guerre » . 

Le pasteur a également montré 
une certaine amertume en évo­
quant sa mission début mai à Bel­
grade, où il avait obtenu du prési­
dent y o u g o s l a v e S l o b o d a n 
Milosevic la libération de trois sol­
dats américains capturés par les 
forces serbes. 

« Milosevic avait alors donné le 
signe de sa disponibilité à négo­
cier. J'étais convaincu que si (le 
président américain Bill) Clinton 
avait alors parlé en tête à tête avec 
Milosevic, la question (de la 
guerre) aurait pu se résoudre beau­
coup plus rapidement » , a déclaré 
M . Jackson, qui est un ami person­
nel du président américain. 

À Moscou, l'émissaire russe pour 
la Yougoslavie Viktor Tchernomyr-
dine, a affirmé que l'Armée de li­
bération du Kosovo ( U C K ) doit 
être « entièrement désarmée puis 
dissoute » . 

« Les astuces de vocabulaire sur 
désarmement et démilitarisation ne 
sont pas très intelligentes » , a af­
firmé M . Tchernomyrdine, cité par 
Interfax. 

La résolution de l ' O N U sur le rè­
glement de paix au Kosovo prévoit 
la « démilitarisation » de l 'UCK et 
non son désarmement. 

Selon un accord signé par le diri­
geant politique de l 'UCK, Hashim 
Thaçi et le commandant de la force 
de paix internationale au Kosovo 
( K F O R ) , Michael Jackson, l 'UCK 
doit remettre à la K F O R l'ensemble 
de son armement en dehors des ar­
mes légères, sur trois mois. 

Reprise des pourparlers 
entre les Corées 

PHOTO AP 

Bûcher populaire 
Des étudiants indonésiens ont brûlé en effigie hier un repré­
sentant du parti au pouvoir,, le Golkar, lors d'une manifesta­
tion anti-gouvernementale à Yogyakarta, à 400 km au sud de 
Djakarta. Le Golkar a perdu la faveur populaire en raison de 
ses liens étroits avec l'ancien président Suharto. 

d'après AP et AFP 
PÉKIN 

Les pourparlers entre la Co­
rée du Nord et la Corée du 
Sud ont repris hier à Pékin 
au plus haut niveau depuis 
14 mois, malgré un retard 
d'une journée dû à une 
querelle concernant une li­
vraison d'engrais du Sud au 
Nord. 

Ces négociations, perturbées la 
semaine dernière lorsque la marine 
sud-coréenne a envoyé par le fond 
un navire militaire nord-coréen 
dans la mer Jaune, ont porté sur la 
réunion des familles coréennes sé­
parées dans la péninsule et sur une 
aide à la Corée du Nord, dans sa 
quatrième année de famine. 

Le vice-ministre sud-coréen de 
l'Unification, Yang Young-shik, a 
déclaré à l'issue d'une heure et de­
mie d'entretiens que les deux par­
ties avaient seulement maintenu 
leurs positions. Son homologue 
nord-coréen, Pak Yong Su, n'a pas 
fait de commentaire. 

Toutefois, les négociateurs ont 
convenu de se reparler au télé­
phone dans la journée, et de conve­
nir d'une nouvelle entrevue. 

Parallèlement, l'émissaire améri­
cain pour la Corée du Nord, Char­
les Kart man, est arrivé dans la ca­

pitale chinoise pour s'entretenir 
avec le vice-ministre nord-coréen 
des Affaires étrangères, Kim Gye 
G w a n . Ils doivent évoquer le nu­
cléaire, le partage de la mer Jaune 
et les négociations de paix avec la 
Corée du Sud et la Chine, qui se 
tiendront à Genève. 

Les pourparlers, les premiers au 
niveau intergouvernemental depuis 
14 mois, auraient dû en principe 
débuter lundi, mais Pyongyang 
avait demandé leur report en raison 
du retard de l'aide promise par 
Séoul en matière d'engrais. 

Aux termes d'un accord conclu 
au début du mois, Séoul s'était en­
gagé à fournir 200 000 tonnes d'en­
grais chimiques à la Corée du 
Nord, touchée par une grave fa­
mine. En échange, Pyongyang avait 
promis d'organiser des pourparlers 
sur la réunion des familles séparées 
d e p u i s la guerre d e C o r é e 
(1950-53). 

Selon Séoul, 5,5 millions de per­
sonnes, dont 1,2 million seraient 
toujours en vie, ont été séparées 
depuis la division de la péninsule. 
Les deux pays, qui ont signé un ar­
mistice en 1953, n'ont toujours pas 
signé de traité de paix et restent 
techniquement en état de guerre. 

Quelque 70 réunions bilatérales 
ont eu lieu depuis 1971 pour tenter 
d'organiser des retrouvailles fami­
liales, mais peu d'entre elles ont 
abouti. Seules des discussions or­
ganisées en 1985 ont débouché sur 
la réunion de 151 personnes. 

REPÈRES/MAGHREB 

L'Amérique arrive 
J00NEED KHAN 

• ^ 

L es États-Unis précisent 
leur objectif au M a g h ­
reb : laissant l'Europe 
se dépêtrer seule des 
ruines b a l k a n i q u e s , 
Washington prône un 
« partenariat économi­

que >» avec le Maroc, l'Algérie et la 
Tunisie. 

Présentée en juin 1998, l'Initia­
tive Eisensiat, du nom du sous-se­
crétaire d'État à l'Économie, a été 
l'objet le 30 avril, alors que les 
bombes de l ' O T A N s'abattaient sur 
la Yougoslavie, d'une réunion à 
Washington des ministres des Fi­
nances d'Algérie et du Maroc, et du 
secrétaire d'État tunisien aux Affai­
res étrangères. 

Eisenstat a confirmé lors d'une 
téléconférence début juin que le 
projet avait reçu l'adhésion for­
melle de ces pays, avec lesquels la 
libye et la Mauritanie forment 
l'Union du Maghreb arabe ( U M A ) . 

En coopérant à l'enquête sur l'at­
tentat de Lockerbie, la Libye a en­
fin échappé à l'embargo de l ' O N U , 
mais « il est prématuré » de penser 
à l'associer au projet, a dit Ei­
senstat. La Mauritanie, elle, pourra 
s'y joindre quand le partenariat 
sera « solidement » mis en place et 

intéressera les investisseurs améri­
cains. 

Les lignes du projet sont claires : 
faire du Maghreb une « région éco­
nomique intégrée » de 80 millions 
de consommateurs et établir, BfftoC 
au secteur prive, un courant de li­
bre-échange commercial par l'injec­
tion d'investissements américains. 

L'Initiative Eisenstat coïncide 
avec le Processus de Barcelone par 
lequel l'Union européenne pour­
suit son propre « partenariat » avec 
le Maghreb. Le M a r o c l'Algérie et 
la Tunisie se sont déjà engagés avec 
l'UE à créer une zone de libre-
échange intégral en 2009 couvrant 
l'espace euro-méditeiTanéen. 

« Les U S A ne concurrencent pas 
l'UE » , a dit Eisenstat. Mais, a-t-il 
ajouté, « l'Afrique du Nord n'est la 
chasse gardée d'aucun pays ni 
d'aucune région » et « il ne faut pas 
que la suppression des barrières 
douanières (avec l 'UE) soit discri­
minatoire » envers les U S A , qui 
sont « le marché le plus ouvert du 
monde » . 

Cette poussée américaine expli­
que, au moins en partie, les remous 
politiques en Algérie et les nouvel­
les pressions en faveur des droits 
humains au Maroc et en Tunisie. 

En Algérie, où il a accédé au 
pouvoir par un scrutin discrédité, 
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le nouveau président Abdelaziz 
Bouteflika opère depuis peu un 
rapprochement avec le FIS (isla­
miste, interdit) par le biais d'une 
amnistie pour les combattants de 
son aile armée AIS . Il jongle même 
avec l'idée d'un référendum sur la 
« réconciliation » pour trouver la 
légitimité dont le vole du 15 avril 
l'a privé. 

Au Maroc, favori des Etats-Unis 
dont le poids a été crucial dans le 
non-règlement jusqu'ici de la ques­
tion du Sahara occidental, s'est te­
nue la première Conférence pana­
rabe des droits humains, du 23 au 
25 avril. La tenue même des assi­
ses, et la Déclaration de Casablanca 
adoptée au terme des travaux, don­
naient du royaume chérifien une 
image de libéralisme fort éloigné 
de la réalité. 

En Tunisie, lobby français contre 
lobby américain, on ne le sait très 
bien, mais une vague de répression 
s'abattait au même moment sur des 
militants de droits humains, des 
avocats, des étudiants et des jour­
nalistes. La vigoureuse dénoncia­
tion que ces actes ont suscité en Tu­
nisie, dans le monde arabe, en 
Europe et en Amérique du Nord, 
indique en tout cas que d'impor­
tants secteurs d'opinion refusent, là 
comme en Asie-Pacifique et ail-

/ -

leurs, de sacrifier les droits fonda­
mentaux à l'autel des affaires et du 
commerce. 

C'est en Algérie que cette équa­
tion reste la plus tronquée. Le ré­
gime avait déjà imposé ses condi­
tions aux partis inscrits aux 
présidentielles d'avril : ne touchez 
ni à l'armée ni au partage de la 
rente pétrolière, et n'exigez d'en­
quête ni sur les disparus de la 
guerre civile ni sur les milices ni 
sur l'origine des G1A (Groupes ar­
mées islamistes). 

La « réconciliation » en chantier 
ressemble un compromis favorisant 
l'impunité : le FIS, dont Washing­
ton détient la filière Anouar Had-
dam, n'exige plus justice pour ses 
disparus, et le pouvoir offre l'am­
nistie aux « terroristes » . Cela dans 
un paysage lugubre où, selon les 
sources, les violences des huit der­
nières années se chiffrent entre 
30 000 et 130 000 morts, des civils 
en majorité. Pour 50 fois moins, 
l 'OTAN a détruit les infrastructures 
civiles de la Yougoslavie. 

Hier encore, Bill Clinton, en vi­
site en Macédoine, réitérait que 
c'est à l'Europe de financer la re­
construction dans les Balkans. 
Quant aux États-Unis, ils vont voir 
à l'intégration économique du M a ­
ghreb. 
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La paix est possible au Pays basque, 
croit le président espagnol 
Agence France-Presse 
MADRID 

Le président de l'exécutif espagnol, 
José Maria Aznar, a déclaré hier 
qu'il avait bon espoir d'établir une 
paix durable au Pays basque si les 
nationalistes s'engageaient à res­
pecter la constitution du pays. 

Dans un discours ouvrant le dé­
bat sur l'état de la Nation devant le 
Congrès des députés, M . Aznar 
s'est montré optimiste sur la situa­
tion au Pays basque après la trêve 
décidée en septembre dernier par 
l'organisation séparatiste ETA. 

« Nous sommes en condition de 
parvenir à la paix » , a-t-il déclaré 
en soulignant la volonté du gou­
vernement de « poursuivre » les 
contacts engagés récemment avec la 
direction de l 'ETA afin d'obtenir 
« un arrêt définitif de la violence » . 

M . Aznar a toutefois souligné 
que « la paix n'aura pas de prix » 
politique et q u ' « une paix dura­
ble » au Pays basque passe par le 
respect de la Constitution espa­
gnole et du large statut d'autono­
mie de cette région. Les nationalis­
tes basques veulent notamment 
obtenir une modification de la 
Constitution pour se voir reconnaî­
tre le droit à l'autodétermination. 

Par ailleurs, le gouvernement 
veut créer 1,3 million d'emplois 
nouveaux dans les trois prochaines 
années afin de mettre le pays sur la 
voie du « plein emploi » , a dit 
M.Aznar. 

« Le chômage n'est plus une ma­
lédiction et le plein emploi est un 
objectif réalisable aujourd'hui » en 
Espagne, malgré un taux de chô­
mage atteignant actuellement le 
chiffre record en Europe de 17 %, a 
affirmé M . Aznar. 

M . Aznar a dressé un bilan très 
flatteur de trois ans de gouverne­
ment du Parti populaire (PP) , à 
neuf mois des prochaines législati­
ves prévues en mars 2000. 

Grâce à la « politique réfor­
miste » suivie par l'exécutif, « l'Es­
pagne se trouve dans des condi­
tions bien meilleures » qu'en 1996 
et peut jouer, pour la première fois, 
un rôle de « protagoniste en Eu­
rope » , a-t-il souligné en notant en 
particulier la participation de M a ­
drid au lancement de l'euro. 

L'avenir de l'Espagne passe par 
i«i poursuite d'une politique écono­
mique faite de libéralisation (priva­
tisation, déréglementation...) et 
d '« austérité » , a ajouté le chef du 
gouvernement. 

M . Aznar a précisé à cet égard 

que le projet de budget de l'État 
pour 2000 prévoiera une réduction 
du déficit public à 1 % du produit 
intérieur brut (PIB) contre 1,6 % 
cette année. L'État espagnol devrait 
dégager un excédent budgétaire en 
2002, a-t-il poursuivi. 

Outre « une économie saine et 
ouverte sur le monde » , M . Aznar, 
qui a succédé en 1996 à 14 ans de 
pouvoir socialiste, a promis de mo­
derniser les infrastructures afin de 
« mettre l'Espagne au niveau des 
nations les plus avancées » en Eu­
rope. 

Grâce en partie aux fonds d'aides 
européens, Madrid va consacrer 
quelque 16 000 milliards de pese­
tas (100 milliards de dollars) dans 
les sept prochaines années pour fi­
nancer un vaste programme d'in­
vestissements. 

Ces fonds serviront en particu­
lier à construire de nouvelles lignes 
de train à grande vitesse ainsi qu'à 
moderniser le réseau autoroutier et 
les aéroports, a précisé M . Aznar. 

L'opposition de gauche a réagi 
très négativement au discours de 
M . Aznar qualifiant la déclaration 
du chef du gouvernement de sim­
ple « répertoire de bonnes inten­
tions » destiné à créer une « vision 
idyllique de l'Espagne » . 

Des rebelles dans la 
capitale de l'Angola 
Agence France-Presse 
L U A N D A 

Le ministre angolais de l'Inté­
rieur, Fernando da Piedade, dit 
« Nando » , a reconnu hier la pre­
sence dans la capitale d'hommes 
fidèles à la rébellion armée qui se 
livrent à des violences dans le but 
de « déstabiliser » le pays. 

« Nous avons des nouvelles sû­
res nous permettant de conclure 
qu'il y a quelqu'un derrière ces 
actes criminels de nature politi­
que. Il n'est pas difficile d'identi­
fier cette personne : c'est le grand 
criminel Jonas Savimbi » (Chef 
historique de l ' U N I T A ) , a affirmé 
M . « Nando » . 

Plusieurs attaques ont été per­
pétrées ces derniers mois dans les 
secteurs sud-ouest de la capitale 
angolaise, dont Calomboloca et 
Maria-Teresa, faisant des morts. 

H v a deux semaines, deux 
membres d'une équipe médicale 
engagée dans la vaccination anti­
poliomyélite ont été tués à Maria-
Teresa. Le gouvernement a fait 
porter à la rébellion la responsa­
bilité de ces crimes. 

Le ministre « Nando » a réaf­
firmé que la police était engagée 
dans une chasse aux agresseurs 

armés des civils et militaires tués 
ces dernières semaines dans les 
quartiers populaires de Sambi-
zanga et Rangel. 

« Ces gens souhaitent créer 
l'insécurité » , a soul igné M . 
« Nando » dans des propos diffu­
sés hier par la radio d'État. 

Le gouvernement se bat depuis 
1975 contre la rébellion dirigée 
par Jonas Savimbi. Actuellement, 
les affrontements sont particuliè­
rement intenses à Malanje et Uije 
(Nord) et à Huambo (centre). 

La télévision publique a mon­
tré lundi soir des images d'un as­
saut d'envergure mené par les re­
belles le week end dernier à 
Caàla (province de Huambo, cen­
tre). La petite ville, selon la même 
source, serait tombée entre les 
mains des troupes régulières. 

Dimanche, trois personnes au 
moins ont succombé à Lombe, a 
l'Ouest de la ville de Malanje, 
lors d'une embuscade attribuée 
aux rebelles. 

À Huambo (centre), deux per­
sonnes ont été tuées et quatre au­
tres blessées mardi dernier à la 
suite d'une attaque menée par des 
inconnus en armes. 

Achetez-en 1, obtenez-en 2. 
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Le Masque de Zorro 
est à TMN cet été ! 

T>IN 
The Movie Network 

Payez une fois, profitez-en à la maison et au chalet. 
Bell ExpressVu présente son 2 pour 1 : 

vous payez une seule fois pour la 

programmation, et vous profitez de la 

télévison numérique par satellite à vos — 

deux résidences. Votre premier système ne 

vous coûte que 449,00 $* et la seconde antenne 

parabol ique vous est laissée à 50$ après 

remise postale. Jusqu'au 30 juin, vous recevez 

en plus un crédit de programmation d'une 

Programmation 
à partir d e 7,95$ /mois 

valeur de 200$ en vous abonnant au 

menu Spécial Gros Appétit. Pourquoi 

payer deux fois pour le câble alors qu'on 

peut profiter d'une programmation sur 

mesure, du son et de l'image de qualité numé­

rique et d'un choix parmi plus de 140 canaux 

en d o u b l e ? Renseignez-vous m a i n t e n a n t 

chez l'un de nos détail lants et profitez de 

la télé numérique deux fois plutôt qu'une . 
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Merci de votre précieuse 
collaboration 
Hydro-Québec vit actuellement un conflit de travail. 
D'ici à ce que la situation revienne à la normale, nous 
vous rappelons que vous pouvez payer votre facture à 
votre institution financière ou adhérer à notre service de 
paiement autorisé. 

Et si vous déménagez, n'oubliez pas de nous aviser au 
moins sept jours à l'avance : 

• par téléphone, au numéro indiqué sur votre facture, ou 
• en remplissant le formulaire que vous trouverez sur 

notre site Internet : www.hydroquebec.com/residentiel 

Notre priorité : vous offrir un service de qualité 

Les Services à la clientèle 

Hydro 
Québec 

http://www.hydroquebec.com/residentiel
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Politique 

Pas de remaniement en vue 
pour l'instant, dit Chrétien 
J U L E S R ICHER 
Presse Canadienne, OTTAWA 

Le premier ministre Jean Chrétien a fait taire hier 
les rumeurs et les spéculations : il n'y a pas de re­
maniement ministériel à l'horizon pour le moment. 

« Certains d'entre vous ont décidé que je devais 
faire un remaniement cette semaine, et ce ne sera 
pas le cas », a-t-il affirmé aux journalistes à sa sortie 
du Conseil des ministres. 

Il a également laissé entendre qu'il ne fallait pas 
prévoir non plus des changements la semaine pro­
chaine. 

« Nous aurons une retraite (du Conseil des mi­
nistres) la semaine prochaine. Et, après ça, j ' a i de­
mandé aux ministres de prendre des semaines de 
travail moins chargées, par la suite en juillet. Nous 
aurons un caucus des députés au mois d'août. » 

M. Chrétien réunira ses ministres pour une ses­
sion de travail spéciale de deux jours la semaine 
prochaine. Il s'agit d'un exercice qui se répète habi­
tuellement deux fois par année. 

« Si Je décide un jour d'avoir (un remaniement), 
je trouverai bien une façon de vous le dire », a-t-il 
ajouté. 

Sur la foi de rumeurs, de fuites et de spécula­
tions, certains commentateurs prévoyaient que M. 
Chrétien remanierait son Conseil des ministres d'ici 
la fin de la semaine ou, au plus tard, au début de la 
semaine prochaine. 

On ne s'attendait pas à des changements majeurs, 
mais on croyait que M. Chrétien allait se débarras­
ser des éléments les plus faibles parmi ses minis­
tres. 

Les déclarations de M. Chrétien portent mainte­
nant à croire que, s'il y a remaniement, il n'aura pas 
lieu avant l'automne. 

La composition du Conseil des ministres n'a pas 
fait l'objet de changements importants depuis les 
dernières élections générales, en juin 1997. 

ALENA : les lois environnementales prises 
d'assaut par de grandes entreprises 
Sept poursuites totalisant 1,5 milliard auraient été déposées depuis trois ans 
B R U N O B ISSON 

Les lois touchant la protection de l'envi­
ronnement et de la santé publique adop­
tées dans les pays signataires de l'Accord 
de l i b r e - é c h a n g e no rd -amér i ca in 
(ALENA) font l'objet de poursuites de 
plus en plus fréquentes de la part de-
grandes entreprises privées, qui les assi­
milent à des barrières commerciales. 

En moins de trois ans, soit depuis le 
dépôt d'une poursuite de 345 millions 
par la firme américaine Ethyl Corporation 
contre le gouvernement du Canada, au 
moins 12 plaintes ont été déposées par 
des entreprises contre les gouvernements 
du Canada, du Mexique et des États-
Unis. 

Selon une étude rendue publique si­
multanément, hier, à Ottawa, Mexico et 
Washington, ces réclamations concernent, 
dans sept cas sur douze, des lois de na­
ture environnementale, et totalisent 1,5 
milliard US à ce jour. Le Canada et le 
Mexique sont poursuivis par cinq entre­
prises chacun, tandis que les États-Unis 
font face à deux plaintes, dont l'une, de 
près d'un milliard de dollars, a été dépo­
sée à rencontre de l'État de Californie par 
la compagnie canadienne Methanex, qui 
fabrique un additif à essence banni par 
cet État. 

De plus, l'auteur de cette étude, Ho­
ward Mann, spécialiste en droit du com­
merce international, indique que le nom­

bre réel de ces poursuites n'est pas connu 
puisque de telles causes sont inscrites de­
vant un tribunal d'arbitrage des conflits 
entre les investisseurs et leur pays d'ac­
cueil, et ne sont donc pas toutes publi­
ques. L'ALENA n'a pas prévu de clause 
de divulgation des documents soumis de­
vant de telles instances, si bien que des 
lois d'intérêt général de trois pays souve­
rains peuvent cire contestées et remises 
en question, à des fins strictement com­
merciales, derrière des portes closes. 

« C'est une situation que personne 
n'avait prévu, assure Howard Mann, qui 
faisait partie de l'équipe de spécialistes 
du Canada qui a rédigé le volet environ­
nemental de l'entente commerciale. C'est 
seulement en septembre 1996, avec la 
poursuite d'Ethyl Corp., que nous avons 
réalisé la portée que des entreprises veu­
lent donner à certaines dispositions de 
l'Accord. » 

Les dispositions qui permettent à ces 
entreprises de contester des lois nationa­
les d'un pays souverain sont prévues au 
chapitre 11 de l'ALENA. Ce chapitre, iro­
niquement, fut intégré à l'Accord, en 
1992, à la demande du Canada et des 
États-Unis. Les deux pays, explique M. 
Mann, « se méfiaient de certaines prati­
ques courantes au Mexique, où des inves­
tisseurs étrangers ont été victimes à une 
autre époque de gestes autoritaires du 
gouvernement pouvant aller jusqu'à l'ex­
propriation de leurs biens ». 

Ce «détournement» du chapitre 11, 
dit M. Mann, est inquiétant. Car, non 
seulement il permet à des firmes privées 
de contester des lois adoptées légitime­
ment, dans des contextes politiques pro­
pres à chaque pays, sous prétexte qu'elles 
nuisent aux activités d'une entreprise, 
mais elles ont aussi un impact sur « la ca­
pacité et la volonté des législatures à 
adopter des lois environnementales qui 
peuvent être contestées par des tiers sur 
une simple présentation d'un avis d'in­
tention qui peut être préparé pour à peine 
quelques milliers de dollars ». 

L'étude de M. Mann, commandée par 
l'Institut International sur le développe­
ment durable, basée à Winnipeg, présente 
une série de 11 recommandations aux 
gouvernements du Canada, du Mexique 
et des États-Unis, susceptibles de refer­
mer une « brèche juridique » créée par le 
chapitre 11 dans l'ALENA. 

Selon le chercheur, une déclaration 
conjointe définissant les limites de ce 
pouvoir de contestation des entreprises 
contre les régimes de lois des États pour­
rait suffire à régler ces problèmes, « si la 
volonté politique de le faire existe bel et 
bien ». 

« Cela éviterait d'avoir à rouvrir l'Ac­
cord, pour en renégocier un chapitre, ex-
plique-t-il, car la réouverture de telles en­
tentes est une boîte de Pandore. On ne 
sait pas où cela peut conduire. » 

Windstar 1999 : La seule minifourgonnette 
à avoir obtenu une cote de sécurité 
5 étoiles, cinq années de suite A . 
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Cacher la technologie pour mieux l’exploiter
Metaforia doit s’installer au Parc olympique dans un an

Mathieu Perreault

M
etaforia, ce cen-
tre de réalité
virtuelle mont-
réalais qu’a ac-
cepté de finan-
cer pour 12
millions la So-

ciété générale de financement la se-
maine dernière, ne carburera pas
au nec le plus ultra de la technique.
Pas question de poser en vitrine du
multimédia.

« On veut une histoire à laquelle
la technologie s’intègre », affirme
Robin Clifford, directeur de la tech-
nologie, en entrevue dans les bu-
reaux du Vieux-Montréal d’Innovi-
tech, le groupe de consultation qui
a accouché du pavillon Oceania de
l’exposition universelle de Lis-
bonne. Devant le succès du ma-
nège, Innovitech a fondé Metaforia
pour exploiter la recette à Mont-
réal. « Les gens ne voient pas des
câbles qui sortent ou des holo-
grammes qui flottent sans qu’il soit
possible d’interagir. »

L’illusion confine parfois au tour
de passe-passe. Les sièges du ci-
néma ont quatre degrés de liberté
— mouvements vers l’avant et le
haut, deux axes pour basculer —
plutôt que les six des fauteuils les
plus avancés, mais Metaforia si-
mule « les deux autres degrés avec
des mouvements rapides », dit M.
Clifford. Les effets spéciaux ne sont
pas élaborés en temps réel en fonc-
tion des décisions des visiteurs ;
l’intrigue est constituée d’une sé-
lection de 200 segments préenre-
gistrés. Pour permettre à chacune
des 40 personnes d’un groupe d’in-
fluencer le déroulement de l’his-
toire sans qu’un hurluberlu puisse
la faire dérailler, l’ordinateur prend
le contrôle si « une ou deux per-
sonnes décident d’ennuyer les au-
tres » : pas question que le sous-
marin d’Oceania s’écrase sur un mur
de la cité engloutie.

Plus long que Disney

Metaforia se distingue par sa
longueur, trois quarts d’heure, qua-
tre fois plus que la concurrence, et
par la taille des groupes, de 40 à
45, deux fois plus que Disney selon
M. Clifford. « Quand on a ouvert à
Lisbonne, les plus grosses attrac-
tions interactives ne permettaient
qu’à deux ou trois personnes de
prendre des décisions en même

temps. Pour arriver à 40 ou 45, on a
commencé avec quelque chose de
très complexe et on a simplifié. »

À l’entrée de Metaforia, qui
s’installera probablement dans le
mât du Stade olympique dans un
an, le cinéma avec parterre mou-
vant mettra en scène les ruines en-
glouties et le laboratoire qu’elles
abritent. Les spectateurs pourront
manoeuvrer le sous-marin au
moyen de deux boutons. « Nous
avons choisi une plate-forme élec-
trique plutôt qu’hydraulique, pour
éliminer les temps de réponse qui
ralentissent les mouvements », in-
dique l’informaticien de 35 ans,
qui n’a pas obtenu son baccalauréat
entrepris à McGill. « On s’est con-
tenté de quatre degrés de liberté au
lieu de six, parce qu’il aurait fallu
des plates-formes hydrauliques sur
le côté pour faire de la place » pour
le déplacement latéral et la rota-
tion. Durée du cinéma : quatre mi-
nutes

Les clients sont ensuite séparés
en groupes de dix pour une explo-
ration individuelle sur un siège vi-
brant couplé à des jumelles 3D,
pendant quatre minutes, et une sé-
rie d’« énigmes » où des senseurs
photoélectriques permettront d’in-
teragir avec des hologrammes. Par
exemple, un cylindre fait de rayons
de lumière contiendra des planètes

qui apparaîtront à mesure que les
visiteurs mettront leur main pour
couper les rayons. Pour simuler les
sous-marins individuels, Robin
Clifford avait d’abord opté pour
des casques avec écran couvrant les
yeux ; « Avec des images 3D proje-
tées dans l’air, les gens sont plus
dans l’espace libre, dans le monde
virtuel. On veut les libérer des cas-

ques et des senseurs. »
À l’inverse de ce qu’il propose

aux clients de Metaforia, l’ingé-
nieur en chef d’Oceania a tendance à
démonter les machines pour savoir
comment elles sont faites. « En 83
ou 84, j’avais tout défait un lecteur
de vidéos défectueux pour analyser
les cartes. Quand j’étais petit, je
jouais beaucoup à faire et défaire
les Lego et les Meccano », expli-
que-t-il dans la salle de conférence
encombrée de maquettes et décors
de Metaforia.

Passion de pionnier
À la base, Robin Clifford dit

qu’il « aime les choses nouvelles ».
« J’ai eu mon premier ordinateur
en 78-79, un Texas Instrument
16K. Chez BCE (Bell), pendant dix
ans, je suis passé d’une nouvelle
technologie à une autre. J’ai intro-
duit le sans-fil ; les systèmes télé-
phoniques numériques, c’était moi
aussi. »

La réalité virtuelle, c’était la « vi-
sion » de Stéphane Le Bouyonnec,
le président d’Innovitech, qui a
profité d’une relation d’affaires
avec Portugal Téléphones pour dé-
crocher le contrat d’Océania et est
allé chercher M. Clifford pour con-
cevoir le pavillon. « Je suis un peu
gêné de le dire, mais les gens fai-
saient la queue neuf heures devant
Océania », dit M. Clifford.

Stéphane Le Bouyonnec a
récemment obtenu 12 millions
de la SGF pour son manège
virtuel Metaforia.

Des sangsues dans l’ordinateur et autres merveilles
Le Marché international du multimédia complète son virage professionnel mais conserve des curiosités

MATHIEU PERREAULT

Le prochain Marché international du multimédia complé-
tera son virage professionnel avec une forte délégation de
la télévision britannique et accueillera le père des ordina-
teurs biologiques, dont les puces sont remplacées par des
neurones de sangsues.

« Le MIM fera le lien entre le
multimédia et les domaines qui
l’utilisent, l’aéronautique, l’aéros-
patiale, le pharmaceutique et ceux
qui veulent vendre leurs produits
par commerce électronique », a
soutenu hier en conférence de
presse Hervé Fisher, qui s’associe
pour sa septième année à Martin
International, producteur des sa-
lons Le Monde des affaires et Épargne-
Placements. Le budget doublera à
deux millions pour l’occasion. « On

trouvera des professionnels des
NTIC (nouvelles technologies de
l’information et des communica-
tions) et des gens intéressés au
commerce électronique. »

La Grande-Bretagne, « excellente
au niveau de la télé numérique, des
DVD et des effets spéciaux » selon
M. Fischer, sera représentée par la
BBC, Channel 4 Learning, BskyB et
Abbey Road Interactive. « Le fonc-
tionnaire anglais responsable du
multimédia pour l’Amérique du

Nord, Bob Auger, est installé à
Montréal. » Pour l’occasion, Télé-
film Canada a augmenté de « qua-
tre ou cinq fois » le montant de sa
subvention au MIM. Une table
ronde sur les effets spéciaux sera
animée par Softimage.

Le patron du laboratoire améri-
cain Chaos, William Ditto, présen-
tera ses ordinateurs à neurones de
sangsues, « qui pourraient permet-
tre de faire des opérations plus ra-
pides et plus complexes », selon M.
Fischer ; « Pour le moment, il n’en
est qu’aux additions. » Doug Lo-
wenstein, le président du E3 (En-
tertainment Electronic Expo), la
grand-messe californienne des jeux
informatiques, parlera de jeux inte-
ractifs. Des analystes de Forrester et
Gartner viendront placer leur grain
de sel, de même qu’un spécialiste
de la sécurité des transactions,

Christopher Young de Cyveillance.
Même les Émirats arabes unis vien-
dront planter « une tente de Bé-
douins ».

Même si le MIM se veut plus
branché sur les affaires, les com-
mentaires inspirés sur l’avenir de
Montréal ont toujours cours. Serge
Martin, président de Martin Inter-
national, a comparé la « révolution
numérique » qui doit se dérouler
« d’ici 10 ans » à la « révolution
technologique du début du siècle
qui a permis aux États-Unis de de-
venir les maîtres du monde » en
contrôlant la sidérurgie et le pé-
trole, entre autres.

Hervé Fischer a quant à lui sou-
tenu que les fusillades dans les éco-
les américaines devaient mener à
une « prise de conscience que les
jeux électroniques ‘‘ tatatatata ’’ ont
des alternatives ».

Photothèque PIERRE McCANN, La Presse ©

Hervé Fischer

Cisco Systems à Bois-de-Boulogne
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HUGO DUMAS

Le géant américain de la réseauti-
que Cisco Systems s’infiltrera sous
peu entre les murs du cégep Bois-
de-Boulogne, dans le nord de
Montréal, a appris hier La Presse.

Une entente a en effet été bou-
clée, la semaine dernière, entre
l’établissement collégial du quar-
tier Ahuntsic et la filiale cana-
dienne de la multinationale Cisco
pour l’achat et la fourniture de ser-
vices informatiques. « Nous esti-
mons à 250 000 $ la contribution
de Cisco. En retour, nous avons
acheté pour 200 000 $ de matériel à
la compagnie », a expliqué hier le
directeur général du cégep Bois-de-
Boulogne, Bernard Lachance.

Cisco Systems, qui est le numéro
un mondial dans la fabrication de
matériel de réseaux informatiques,
fournira gratuitement un labora-
toire complet d’équipements de ré-
seautique, qui comprendra notam-
ment des routeurs et différents
appareils de connexion pour le cir-
cuit intranet du cégep. Le réseau
intranet de Bois-de-Boulogne, tissé
de fibres optiques, permet aux col-
légiens et aux enseignants d’accé-
der à des bibliothèques virtuelles
et à des cédéroms ainsi qu’à une
foule d’autres banques de données.
Le système fonctionne grâce à une
ligne de transmission fournie par
Vidéotron, dit M. Lachance.

Sans cette forme de financement
du privé, le directeur général du
collège estime qu’il n’aurait pu of-
frir un enseignement de haut ni-
veau à ses cégépiens. Le collège
dispense une technique en gestion
de réseaux. « Une chance que nous
avons eu ce financement. Nous

n’aurions pas eu un centre de for-
mation à la fine pointe de la tech-
nologie. Nous n’en avions tout sim-
p l e m e n t p a s l e s m o y e n s
financiers », soutient M. Lachance.
« Mais les professeurs restent auto-
nomes dans leur façon d’enseigner
ainsi que le contenu de leurs
cours. »

Depuis trois ans, le collège de
Bois-de-Boulogne a reçu près de

800 000 $ de financement émanant
du secteur privé, selon M. La-
chance.

Ce matin, des représentants de la
Centrale de l’enseignement du
Québec (CEQ) commenteront cette
entente entre Cisco et le collège de
Bois-de-Boulogne sous le thème :
« Les cégeps devront-ils compter
sur l’entreprise privée pour mainte-
nir leurs programmes d’études ? »
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LA TOUTE AXIMA 2000 DE NISSAN 

Voici le nouveau porte-étendard de la nouvelle philosophie de Nissan: la Maxima 2000. 

Déjà au premier coup d'œil, vous serez charmé par ses formes et son profil à la fois 

fluides, musclés et d'une rare élégance. Avec son moteur déjà reconnu comme «le meilleur 

moteur V6» de l'industrie,* le groupe motopropulseur est maintenant le plus performant 

de sa catégorie". Grâce à son empattement plus long, l'espace intérieur est aussi le plus 

spacieux de sa catégorie" tout en étant d'un luxe et d'un confort jusqu'à présent inégalé. 

Au volant de la nouvelle Maxima 2000, vous avez entre vos mains un petit bijou de 

voiture complètement transformée. Mais comme c'est dans les petites attentions que l'on 

reconnaît la vraie nature des choses, la nouvelle Maxima 2000 vous offre aussi un 

système de sonorisation BOSEMD de 200 watts à réglage acoustique avec lecteur de disques 

compacts et sept haut-parleurs en plus des sièges en cuir Seton pour les versions SE 

et GLE. Déjà équipée d'un des meilleurs systèmes de direction de l'industrie, nos ingénieurs 

l'ont encore perfectionné à un point tel que vous le croirez directement branché à vos 

synapses. Et comme si ce n 'était pas assez, ils se sont aussi penchés sur la suspension 

afin de vous procurer une tenue de route des plus confortables. Le vent vient 

de tourner. Et la Maxima 2000 y est pour quelque chose... Tenté? Passez faire un essai 

routier chez un concessionnaire Nissan ou visitez notre site à www.2000maxima.com  

La toute nouvelle Maxima 2000 de Nissan. VOITURES COMME CELLE-CI : 0 

À PARTIR DE 28 590 $" 

TOUJOURS PLUS LOIN 

• Selon Motor Trend, juillet 1999 (0 à 97 km/h). • • Berline intermédiaire importée. 

* Selon Ward's Auto World, juin 1999. f f Les gens avisés lisent toujours les petits caractères et bouclent leur ceinture. Maxima GXE à partir 

de 28 590 $ (modèle avec boite manuelle à 5 rapports), frais de transport (966 $), Immatnculation, taxes et assurances non inclus. Les 

concessionnaires peuvent vendre à prix moindre. Modèle de la Maxima SE montré (avec boite manuelle à 5 rapports) à partir de 34 800 $. 

i 

http://www.2000maxima.com

